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Le Conseil supérieur veut-il la mort des Écoles européennes ?

Au nom de tous les professeurs, détachés comme chargés de cours, enseignant dans les Écoles européennes, le Comité du Personnel Inter-Écoles européennes (CdP) tient à protester énergiquement contre les conséquences pédagogiques désastreuses des restrictions, notamment budgétaires, soumises à l’approbation du Conseil supérieur pour sa réunion des 12-13-14 avril 2011.


Ces restrictions vont toucher sensiblement les petites sections linguistiques de toutes les Écoles européennes et plus particulièrement les « petites » Écoles européennes, qui se sentent déjà menacées. Certaines de ces propositions, comme l’élévation à 29, au lieu de 26, du seuil (en nombre d’élèves) à partir duquel des cours du Secondaire donnés en L2 véhiculaire (sciences humaines : histoire, géographie, économie) seraient dédoublés, aboutiraient à la disparition de dizaines de groupes dans les Écoles européennes et à des classes surchargées : corrélativement, et inévitablement, la qualité de l’enseignement reçu par tous nos élèves ‑ puisque tous les élèves du Secondaire reçoivent l’enseignement de sciences humaines en L2 ‑ s’en trouverait fortement et durablement dégradée.

Les professeurs pourraient multiplier les exemples (à propos des élèves SEN dès le Maternel/Primaire, des heures européennes, mais aussi des SWALS, des cours complémentaires, de l’élévation de 5 à 7 du seuil [en nombre d’élèves] pour la création des options en S4+5, des options, notamment scientifiques, pour le Baccalauréat), de ces propositions dictées par des considérations prioritairement, voire exclusivement, budgétaires, qui aboutiraient à des contresens pédagogiques et transformeraient ainsi les Écoles européennes en écoles internationales ordinaires, au lieu de préserver ce qui en fait la valeur et la spécificité extraordinaires : une offre pédagogique exigeante et diversifiée, où chaque élève, quelle que soit sa langue maternelle, même confronté à des difficultés spécifiques, trouve moyen d’exploiter au mieux ses compétences particulières, dans l’idéal commun partagé des valeurs européennes incarnées par Jean Monnet et les fondateurs des Écoles européennes.

Les professeurs ont pourtant déjà très largement contribué aux efforts budgétaires exigés par les circonstances défavorables que nous connaissons tous : en acceptant, certes à contrecœur, mais avec un rare sens des responsabilités, une baisse substantielle de la nouvelle grille salariale des futurs détachés ou chargés de cours (de – 15 à – 25 %), ils ont pris en charge une part considérable des restrictions imposées.


Ils ne peuvent donc pas accepter qu’à cet effort très significatif les touchant personnellement s’ajoutent des mesures aux conséquences pédagogiques désastreuses : c’est pourquoi ils demandent instamment aux délégations des États membres de ne pas les accepter et de confirmer, ce faisant, que, contrairement aux apparences, le Conseil supérieur ne souhaite pas la mort des Écoles européennes.
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